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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Liberia 

Lettre datee du 15 avril 2016, adressee au 
President du Conseil de securite par le Groupe 
d’experts sur le Liberia cree en application de 
la resolution 1521 (2003) (S/2016/348) 

Le President ( parle en arabe) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite le representant du Liberia a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/472, qui contient le texte d’un projet de resolution 
depose par l’Angola, les Etats-Unis d’Amerique, le 
Japon, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, le Senegal et l’Ukraine. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2016/348 qui contient le texte d’une lettre 
datee du 15 avril 2016, adressee au President du Conseil 
de securite par le Groupe d’experts sur le Liberia cree en 
application de la resolution 1521 (2003). 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
le projet de resolution aux voix. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, Chine, Egypte, France, Japon, Malaisie, 
Nouvelle-Zelande, Federation de Russie, Senegal, 
Espagne, Ukraine, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Uruguay, Venezuela (Republique 
bolivarienne du) 

Le President (parle en arabe) : Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2288 (2016). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Au moment ou nous mettons fin aux sanctions 
aujourd’hui, il convient de rappeler tout le chemin 


parcouru par le Liberia. Aujourd’hui est le premier 
jour, depuis 1992, ou le Liberia ne fait pas l’objet de 
sanctions imposees par l’ONU. Les sanctions actuelles 
remontent a 2003, peu de temps apres le depart en exil 
de Charles Taylor et la signature d’un accord general 
de paix. A l’epoque, le Conseil de securite avait pris 
des mesures rapides et efficaces pour mettre en place 
un solide regime de sanctions visant a appuyer l’accord 
de paix du Liberia. Les sanctions comprenaient au 
depart un embargo sur les armes, des interdictions 
de voyager ciblees et des interdictions frappant 
l’importation des principales ressources naturelles qui 
finanqaient le conflit, a savoir le bois rond et le bois 
d’ceuvre provenant du Liberia et les diamants bruts en 
provenance du Liberia. Ces sanctions novatrices portant 
sur les ressources naturelles qui ont ete soigneusement 
adaptees au contexte specifique du Liberia ont contribue 
de maniere tres importante a la paix et a la securite au 
Liberia. Le Conseil a modifie les sanctions a mesure 
que la situation sur le terrain changeait, ajoutant un gel 
des avoirs cible. Il est important de noter que le Conseil 
avait clairement defini les objectifs de ces mesures 
et, par consequent, quand il serait pret a y mettre fin. 
Les sanctions relatives aux armes et a l’interdiction de 
voyager visaient a appuyer le cessez-le-feu, les efforts 
de desarmement, demobilisation et reintegration, et 
l’application de l’accord de paix ainsi qu’a assurer et 
a maintenir la stability au Liberia et, de maniere plus 
generate, dans la region. 

Les sanctions concernant les diamants avaient 
pour but d’empecher que les diamants n’alimentent le 
conflit et d’appuyer la mise en place d’un regime de 
certificats d’origine. Les sanctions concernant le bois 
d’ceuvre visaient a faire en sorte que les recettes generees 
par cette industrie ne servent pas a alimenter le conflit. 
Au fil du temps, a mesure que la situation au Liberia s’est 
stabilisee et que ces criteres ont ete progressivement 
remplis, le Conseil de securite a petit a petit mis fin aux 
sanctions concernant les ressources naturelles, reduit 
l’embargo sur les armes et, enfin, l’annee derniere, mis 
fin aux sanctions ciblees. Aujourd’hui, plus de 12 ans 
apres la fin de la terrible guerre civile au Liberia et 
l’imposition de sanctions par le Conseil, le Liberia 
continue de consolider les progres accomplis, et le 
Conseil de securite a etabli que les criteres requis pour 
la levee des sanctions etaient remplis, ce qui nous a 
done permis de dissoudre totalement ce regime. Quels 
enseignements pouvons-nous tirer de ce processus et 
pourraient etre appliques aux menaces a la paix et a la 
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securite internationales auxquelles nous devons faire 
face aujourd’hui? 

Un des enseignements est que le Conseil de 
securite doit se montrer creatif et courageux dans 
l’elaboration des sanctions. Les sanctions concernant les 
ressources naturelles imposees au Liberia etaient bien 
adaptees au contexte et demontraient la determination 
du Conseil a s’attaquer aux sources inhabituelles de 
financement du conflit. Nous serions bien avises 
d’envisager des mesures semblables pour cibler le 
financement et l’alimentation de conflits dans d’autres 
situations auxquelles nous devons faire face aujourd’hui. 
Cela n’est ni inedit ni original. C’est efficace, et il suffit 
de penser au Liberia. 

Un deuxieme enseignement est qu’il est imperatif 
d’assurer le suivi et l’application efficaces des sanctions. 
Le Groupe d’experts sur le Liberia, et le Groupe 
d’experts charge d’etudier la question du commerce 
des diamants et des armements en relation avec la 
Sierra Leone avant lui, rendait compte de nombreuses 
questions que les Etats consideraient etre delicates : les 
reseaux organises de contrebande, le trafic de diamants 
ainsi que le controle et l’utilisation des recedes generees 
par l’industrie du bois d’ceuvre. Le caractere delicat de 
ces informations ne fait qu’en illustrer l’importance. La 
necessite de communiquer des informations franches et 
detaillees avec diligence ne pouvait etre plus evidente 
a l’epoque, et d’ailleurs encore aujourd’hui, pour faire 
evoluer les sanctions de maniere a mieux faire face aux 
problemes rencontres par la communaute internationale. 
Apres tout, nous constituons de tels groupes pour qu’ils 
nous fournissent des informations sur les situations 
qui represented une menace a la paix et a la securite 
internationales. Nous devrions avoir honte quand nous 
les empechons de faire leur travail, comme certains le 
font aujourd’hui dans d’autres contextes, meme si nous 
ne sommes pas d’accord avec ce qu’ils ont a dire. 

Un troisieme enseignement tire est que la 
collaboration efficace des partenaires et mecanismes 
internationaux est essentielle pour assurer l’efficacite 
des sanctions. Nous l’avons vu au Liberia avec la 
cooperation constructive entre le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1521 (2003) concernant 
le Liberia, le Groupe d’experts, la Mission des Nations 
Unies au Liberia et le Gouvernement liberien. Cela 
temoigne de ce qui peut etre fait quand des sanctions 
sont imposees dans un but precis, s’inscrivent dans le 
cadre d’une strategie claire de promotion de la paix et de 


la securite internationales, et sont associees aux progres 
politiques necessaires accomplis par les gouvernements. 

Mon quatrieme et dernier point est moins un 
enseignement qu’un rappel. Les sanctions, meme 
celles qui sont imposees le plus longtemps, ne durent 
pas indefiniment. Les sanctions prennent fin. Nous en 
avons vu un autre exemple plus tot cette annee quand il 
a ete mis fin au regime de sanctions imposees a la Cote 
d’Ivoire. Tout comme nous ne devons jamais hesiter a 
renforcer des sanctions et leur application si necessaire 
afin de lutter contre des menaces a la paix et a la securite 
internationales, nous devons egalement agir rapidement 
pour reduire progressivement et lever les sanctions 
quand elles n’apportent plus rien ou quand elles ont 
permis d’atteindre l’objectif fixe. Celane signifiepas que 
les efforts du Liberia visant a ameliorer les conditions 
de securite du pays sont termines. Pour que le Liberia 
preserve les gains acquis ces 12 dernieres annees, nous 
encourageons le Gouvernement a donner la priorite a la 
poursuite du renforcement des capacites de son secteur 
de la securite en veillant a ce que le cadre juridique 
requis soit en place et en continuant de renforcer les 
capacites de ses services de securite pour assurer une 
meilleure surveillance des mouvements d’armes, le 
marquage des armes et controler ses frontieres. Nous 
encourageons le corps legislatif a prendre les dernieres 
mesures visant a arreter la version definitive de la loi 
sur le controle des armes a feu et des munitions, un texte 
legislatif important pour combler les lacunes du cadre 
juridique du Liberia concernant la gestion des armes et 
des munitions. 

La perfection n’est cependant pas l’objectif d’un 
regime de sanctions du Conseil de securite. L’objectif 
est plutot de lutter contre une menace a la paix et a la 
securite internationales. Ce n’est pas tout, mais c’est 
suffisant. Les Etats-Unis continueront de travailler 
en collaboration etroite avec le Liberia tandis qu’il 
consolide ses progres sur la voie de la paix et de la 
stabilite. Aujourd’hui, nous celebrons cette transition 
et le role joue par le Conseil de securite a l’appui du 
retablissement de la paix au Liberia. 

M. Okamura (Japon) (parle en anglais) : 
Le Japon se felicite de l’adoption unanime de la 
resolution 2288 (2016). Nous tenons a remercier la 
Mission permanente des Etats-Unis d’avoir mene 
le processus qui a abouti a son adoption. Je remercie 
egalement de leur devouement le Representant 
permanent de l’Ukraine, President du Comite du Conseil 


16-14641 


3/5 



S/PV.7695 


La situation au Liberia 


25/05/2016 


de securite cree par la resolution 1521 (2003) concernant 
le Liberia, et le Groupe d’experts sur le Liberia. 

Apres l’imposition pendant 13 ans d’un regime de 
sanctions, le Liberia a surmonte non seulement la menace 
d’un conflit mais egalement la crise de l’Ebola qui a 
porte un coup au processus de consolidation de la paix 
du pays et a eu des effets devastateurs sur la population 
liberienne. Le Japon salue la capacite de resistance du 
Liberia face a des problemes aussi difficiles. 

Le Liberia doit encore regler la question de la mise 
en place d’institutions nationales robustes dont peuvent 
profiter tous les Liberiens - jeunes et ages, hommes et 
femmes. Jusqu’a present, certaines mesures legislatives 
importantes liees a la securite, telle la loi sur le controle 
des armes a feu et des munitions, n’ont pas ete adoptees. 
Nous esperons bien entendu qu’elles seront adoptees 
rapidement en tant que premier pas sur le long chemin 
de la mise en place des institutions. Une telle legislation 
facilitera le renforcement des capacites du secteur de la 
securite et contribuera a instaurer la confiance entre la 
population et les autorites. 

Le Japon ne doute pas que les dirigeants liberiens 
accelereront les processus legislates necessaires de 
maniere determinee et en y adherant. Nous avons bon 
espoir que, avec l’appui de la communaute internationale, 
y compris la Commission de consolidation de la paix, le 
Liberia servira de modele pour ce qui est de surmonter 
la fragility et de mettre en place des institutions stables 
et robustes. 

M. Vitrenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
L’Ukraine a parraine la resolution 2288 (2016) adoptee 
aujourd’hui convaincue que c’est le resultat logique 
et tant souhaite des efforts resolus consentis par le 
Conseil de securite, les Nations Unies et la communaute 
internationale pour retablir la paix et la securite au 
Liberia. II y a moins d’un mois, nous avons pris une 
mesure similaire levant totalement le regime des 
sanctions impose a la Cote d’Ivoire. Les deux pays ont 
parcouru un long et difficile chemin avant d’en arriver 
la. Nous felicitons sincerement les Liberiens et les 
Ivoiriens de leur perseverance et de leur reel attachement 
a la paix, lesquels ont rendu possible l’adoption des 
resolutions 2283 (2016) et 2288 (2016). 

Nous voudrions aussi feliciter les partenaires 
internationaux de ces deux pays qui ont aides a remplir 
les criteres requis pour la levee des sanctions. Mais il 
reste encore beaucoup a faire pour perenniser la paix et 
la stabilite en Afrique de l’Ouest, tant sont nombreux 


les defis auxquels sont confrontes ses pays. Pour que le 
Liberia puisse les relever, nous attendons avec interet 
qu’il adopte et applique la legislation necessaire sur 
les armes et les munitions, et qu’il mene a terme le 
processus de marquage des armes. La lutte contre les 
menaces terroristes potentielles doit etre aussi menee en 
tenant compte du contexte regional. C’est pourquoi le 
Conseil doit rester vigilant et suivre de pres la situation 
au Liberia. 

L’Ukraine est fiere d’avoir contribue a la 
stabilisation du Liberia, aussi bien en participant 
activement aux efforts de maintien et de consolidation 
de la paix des Nations Unies qu’en tant que President 
du Comite cree par la resolution 1521 (2003), lequel 
appartient maintenant a l’histoire. Au nom de son 
president, je voudrais remercier de leur concours tous 
les membres du Comite, le Secretariat et le Groupe 
d’experts. 

M. Shen Bo (Chine) {parle en chinois ) : Grace 
aux efforts conjoints du Gouvernement liberien et de la 
communaute internationale, la reconstruction nationale 
et le developpement economique du Liberia ont ete remis 
sur les rails ces dernieres annees. Le Gouvernement 
liberien a assume ses responsabilites dans le maintien 
de la securite nationale et fait des progres s’agissant 
de la promulgation de lois sur la securite, du marquage 
des armes et du controle des frontieres. La Chine salue 
les efforts encourageants faits par le Gouvernement et 
le peuple liberiens pour maintenir la paix et la stabilite 
du pays, et les felicite des progres qu’ils ont fait dans 
l’edification de la nation. 

Le Conseil de securite a leve les sanctions imposees 
au Liberia. Cela represente une reconnaissance par la 
communaute internationale du processus de paix et du 
developpement national du Liberia. Nous esperons que 
la communaute internationale continuera de fournir au 
Liberia l’aide dont il a besoin pour consolider la paix et 
asseoir la reconstruction nationale et le developpement 
economique, sur la base du respect de sa souverainete 
nationale. 

Le President (parle en arabe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liberia. 

M. Patten (Liberia) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais vous exprimer ainsi qu’aux 
membres du Conseil les sinceres remerciements et 
gratitude de ma Presidente et du Gouvernement et du 
peuple liberiens pour l’appui sans faille que le Conseil a 
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apporte au Liberia au fil des ans, et pour son engagement 
constant aux cotes du Liberia. 

II y a 13 ans, le Conseil avait juge necessaire de 
prendre rapidement des mesures qui permettraient non 
seulement de retablir la paix au Liberia, rnais aussi de 
garantir la mise en place de mecanismes pour guider 
et proteger la paix et la stabilite realisees. L’une de ces 
mesures a ete Fimposition de sanctions en vertu de la 
resolution 1521 (2003). L’utilite des sanctions continue 
d’etre contestee. Certaines membres du Conseil pensent 
que les sanctions ne servent a rien. D’autres insistent 
pour dire que les sanctions sont necessaires pour 
repondre a certaines situations lorsqu’elles menacent la 
paix et la securite internationales. 

Dans le contexte du Liberia, les sanctions ciblees 
ont ete tres constructives. Le regime des sanctions 
a contribue dans une large mesure a la stabilisation 
du pays et a stimule le relevement economique au 
lendemain du conflit. Elies portaient sur certaines 
ressources naturelles du pays, notamment le bois et les 
diamants, et imposaient des restrictions a la fourniture 
et a l’importation d’armes, aux finances et aux individus 
consideres comme representant une menace pour la 
paix et la stabilite du Liberia. Elies ciblaient aussi des 
individus qui se seraient livres a des activites visant a 
saper la paix et la stabilite. 

Le Liberia a fait sa part en cooperant avec le 
Conseil au cours de ces 13 annees. Dans de nombreux 
cas, le manque de moyens a empeche des progres 
rapides. Toutefois, le Gouvernement se rejouit que sa 
collaboration avec le Conseil et son Groupe d’experts 
pour repondre a leurs attentes a ete pour lui une 
occasion supplemental de faire du Liberia un pays 


plus sur et plus stable pour tous les Liberiens, ainsi 
que pour tous les etrangers qui y resident. Le Conseil 
s’est particulierement preoccupe de la promulgation 
de lois reglementant les armes a feu. Je peux annoncer 
maintenant au Conseil que la Chambre des representants 
et le Senat se sont accordes recemment pour faire passer 
la loi de 2015 relative au controle des armes a feu et des 
munitions, qui met en place le cadre juridique requis 
pour la gestion des armes dans le pays. Comme mesure 
complementaire, nous avons aussi adopte les lois sur la 
police et l’immigration. 

Le Liberia voudrait encore une fois remercier 
de leur appui constant le Comite cree par la 
resolution 1521 (2003), compose de tous les membres 
du Conseil, ainsi que ses differents presidents, avec 
lesquels nous avons interagi directement au fil des ans,. 
Nous remercions aussi le Groupe d’experts, dont les 
membres se sont rendus a maintes reprises au Liberia, 
dans les pays voisins, dans la sous-region et au-dela, 
pour surveiller le regime des sanctions et veiller a sa 
mise en oeuvre. 

Le Liberia se trouve a une etape critique. 
Dans les deux prochaines semaines, la transition, en 
application du plan de transition, de la Mission des 
Nations Unies au Liberia vers les institutions de securite 
nationales beneficiera d’une autre decision du Conseil. 
La levee du regime des sanctions motivera davantage 
le Gouvernement dans ses efforts visant a renforcer 
la capacite des institutions de securite nationales a 
l’heure ou elles assumeront leur role constitutionnelle 
de protection des vies et des biens et de preservation de 
l’integrite territoriale du Liberia. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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